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 n° 242 406 du 19 octobre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. MINDANA 

Avenue Louise 2 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre :  

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juin 2015, par X, qui déclarent être de nationalité santoméenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 18 mai 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 juin 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 21 août 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ loco Me G. MINDANA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. de SOUSA loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être entré sur le territoire belge en juin 2012. Il disposait d’une carte d’identité 

spéciale en sa qualité d’enfant d’un membre du personnel administratif de l’Ambassade de Sao Tomé et 

Principe, à laquelle il a renoncé le 5 juin 2014. 

 

1.2. Le 5 juin 2014, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en qualité de descendant du compagnon de sa mère, de nationalité portugaise. 
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1.3. Le 26 novembre 2014, la partie défenderesse a pris d’une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois avec ordre de quitter le territoire. Dans un arrêt n°143 964 du 23 avril 2015, le Conseil de 

céans a annulé l’ordre de quitter le territoire, et rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision de 

refus de séjour (affaire 166 089). 

 

1.4. Le 18 mai 2015, la partie défenderesse a délivré un nouvel ordre de quitter le territoire au requérant 

(annexe13). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 7 2°  

O si l'étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant 

lieu de visa apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la 

loi). 

La demande de droit au séjour dans le cadre du regroupement familial est refusée le 26/11/2014 . 

Décision notifiée le 05/12/2014 et refus confirmé par le CCE le 23/04/2015. »  

 

1.5. Le 28 juillet 2015, le requérant et sa mère ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 1980 »). Le 8 décembre 2016, la partie 

défenderesse a pris à leur encontre une décision d’irrecevabilité ainsi qu’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Le recours introduit à l’encontre de ces décisions porte le numéro de rôle 199 815. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique « Pris de la violation : 

- des articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

- des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, 

- de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’U.E., 

- de l’article 8 de la Convention européenne de droits de l’homme, 

- de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence 

de motifs légalement admissibles, 

- du principe général de bonne administration, selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, 

- du principe général de défaut de prudence et de minutie, 

- et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle fait valoir que « Le 11 mai 2015, suite à l’arrêt du Conseil de céans du 23 avril 2015, le requérant a 

invité la partie adverse, à réexaminer sa situation de séjour eu égard à l’article 42 quater de la loi […] Le 

5 juin 2014, la mère du requérant, Madame [C.L.], a volontairement renoncé à la carte d’identité 

spéciale dont elle était détentrice, afin d’introduire une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, suite à la cohabitation légale avec son compagnon, Monsieur [A.G.], 

ressortissant portugais ; Le requérant a donc logiquement suivi la situation que sa mère, sur le plan du 

séjour ; Toutefois, la vie au sein du couple était devenue insupportable pour le requérant et sa mère, en 

raison d’actes de violence, d’insultes et autres humiliations proférées par Monsieur [A.G.] sur sa 

personne de Madame [C.L.] ; Plusieurs proches des requérants attestent les faits […] ; Etant membre 

du personnel diplomatique d’une représentation étrangère, la mère du requérant n’a pas osé ébruiter 

cette situation de violence dans laquelle ils vivaient en allant déposer plainte auprès des autorités 

judiciaires belges ; Néanmoins, une solution fut dégagée entre les parties : d’une part, il a été convenu 

de mettre fin à la cohabitation légale, et d’autre part, Monsieur [A.G.] s’engageait à quitter le domicile 

commun ; Ce qui a été fait ; Le requérant vit sur le territoire du Royaume depuis 2012 ; Sa maman 

quant à elle, est établie sur le territoire du Royaume depuis juin 2009 ; Elle a depuis lors bénéficié d’une 

carte d’identité spéciale, en sa qualité de membre du personnel administratif de l’ambassade de Sao 

Tomé et Principe, au sein de laquelle elle exerce une profession rémunérée ; Elle se trouve donc à ce 

jour, sous les liens du contrat de travail au sein de l’ambassade, bénéficiant d’un revenu net mensuel de 
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plus 1.279,37 € […] ; Le requérant a également bénéficié d’une carte d’identité spéciale, comme sa 

mère ; Le requérant se trouve également sous les liens de contrat salarié […] ; Force est de constater 

qu’il ne ressort nullement de la motivation de l’ordre de quitter le territoire que la partie adverse ait pris 

en compte a durée de séjour du requérant et de sa mère sur le territoire du Royaume, son âge, sa 

situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle, et l’intensité de ses liens avec son 

pays d’origine ; Alors que l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents de la cause ; Qu’en réalité, il y a lieu de constater que l’ordre de quitter est 

simplement motivé de manière stéréotypée ; Que partant, la décision attaquée n’est pas suffisamment 

motivée, et ne permet nullement à au requérant de comprendre les raisons pour lesquelles il lui est 

enjoint de quitter le territoire ; Que partant, la partie adverse a manqué à son obligation de motivation, 

voire a, à tout le moins, commis manifestement une erreur d’appréciation ; […] ». 

 

La partie requérante se livre ensuite à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur l’article 8 

de la CEDH et soutient « Qu’en l’espèce, le requérant réside de manière ininterrompue avec sa mère, 

Madame [C.L.], depuis 2012 sur le territoire du Royaume ; Qu’il y a dès lors, incontestablement 

l’existence d’une vie familiale au sens des articles 7 CDFUE et 8 CEDH, entre le requérant et sa mère ; 

Que l’ensemble de ces éléments démontre clairement que l’acte attaqué, aurait pour conséquence 

l’éclatement du lien matrimonial, de la cellule familiale, existant entre le requérant et sa mère ; Or, il 

ressort nullement de la motivation de l’acte attaqué que la partie adverse ait envisagé les conséquences 

familiales de l’éclatement de cette cellule familiale ; Qu’il n’apparaît nullement que la décision dont 

recours ait réellement évalué à ce jour, en prenant en compte ces éléments, en mettant en balance 

avec la gravité de l’atteinte à leur vie privée et familiale qui découlerait de la décision d’éloignement du 

territoire du Royaume ; Force est de constater qu’avant de prendre une telle décision, la partie adverse 

ne s’est pas livrée à un examen aussi rigoureux que possible de l’ensemble des éléments relatifs à la 

situation du requérant, en tenant compte de toutes les circonstances dans son, dont elle ne pouvait en 

ignorer l’existence ; ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, le ministre ou son délégué peut, sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans 

un traité international, « donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois 

ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer 

dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

[...] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé;; 

[...] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, force est de constater que l’acte attaqué est fondé sur le fait que « l'étranger demeure 

dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa apposé sur 

son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er, de la loi). La demande de droit 

au séjour dans le cadre du regroupement familial est refusée le 26/11/2014 », en violation de l’article 7, 

alinéa 1er, 2° de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ce motif est établi à la lecture du dossier 

administratif et n’est nullement contesté par la partie requérante. La décision entreprise est valablement 

fondée et motivée sur le constat susmentionné, qui suffit à lui seul à justifier l’ordre de quitter le territoire 

délivré au requérant. 
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3.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

relève que la partie requérante s’abstient de préciser quels éléments relatifs à l’état de santé du 

requérant ou à l’intérêt supérieur d’un quelconque enfant, dont la partie défenderesse n’aurait pas tenu 

compte, auraient pu amener celle-ci à adopter une décision différente. 

 

En ce qui concerne la vie familiale du requérant, et, par extension, la violation arguée des articles 8 de 

la CEDH et 7 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne, le Conseil rappelle que, 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine 

d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté 

atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, 

le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘’vie familiale‘’ ni la notion de ‘’vie privée‘’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘’vie 

privée‘’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘’vie 

privée‘’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l’arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n°210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens personnels suffisamment 

étroits, et que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement le « noyau familial » 

(CEDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 94), soit la famille restreinte aux parents et aux 

enfants et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a aussi jugé que « les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux » (Cour EDH 13 février 2001, Ezzouhdi/France, § 34 ; Cour EDH 10 juillet 2003, 

Benhebba/France, § 36). Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de 

prendre en considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par 

exemple la cohabitation, la dépendance financière entre les personnes ou les liens réels entre celles-ci. 

 

Enfin, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial 

entre des parents et des enfants mineurs, et entre des conjoints ou des partenaires doit être présumé 

(cf. Cour EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays 

Bas, § 60). 

 

En l’espèce, la partie requérante ne fait valoir aucun élément supplémentaire de dépendance entre le 

requérant, majeur, et sa mère. 

 

En tout état de cause, à considérer même qu’il existe de tels éléments, il convient néanmoins de relever 

que la décision attaquée intervient dans le cadre d’une première admission et qu’à ce stade de la 

procédure, il n’ y a pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant. 
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Dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. 

  

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, paragraphe 

premier, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire sont invoqués. Si de tels 

obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect 

de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Force est de constater, d’une part, que la mère du requérant ne bénéficie d’aucun titre de séjour en 

Belgique, et, d’autre part, qu’aucun obstacle de ce genre n’est invoqué par la partie requérante et que 

l’existence d’un tel obstacle n’apparaît pas davantage établie à l’examen des pièces versées au dossier 

administratif.  

 

Il s’ensuit qu’en l’occurrence, la décision entreprise ne peut être considérée comme violant l’article 8 de 

la CEDH. 

 

3.3.2. S’agissant du parcours administratif du requérant en Belgique, de la durée de son séjour, de son 

âge, de son intégration et de sa situation professionnelle, force est de constater que ces éléments ne 

donnent pas automatiquement droit à un titre de séjour en Belgique. Ils ne sauraient dès lors constituer 

des obstacles à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire. Le cas échéant, il appartiendra au 

requérant de faire valoir ces éléments auprès de la partie défenderesse, par le biais de la demande 

d’autorisation de séjour appropriée. 

 

3.4. Il résulte de l’ensemble des développements qui précèdent que le moyen ne peut être tenu pour 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


